
Assemblée Générale 

de la Communauté de Communes 

du Pays d'Huriel 
Jeudi 14 novembre 2013 

 

 

Délégués présents : Mesdames et Messieurs : MASSY J., MARTIN P., DUBREUIL A., BRAUD D., 

RONDIER D., TABUTIN M., LECLERC C., FANTINET R., ABRANOWITCH S., BOURDUT C., 

PENAUD J.P., RENAUDET L., COUTURIER D., LHOPITEAU A., MAUGENEST G., COFFIN D., 

DUMONTET B., DESAGES H., MERVAUX M.P., PHILIPPON A., PIVARD E., BOUCHAUVEAU 

M., PETIT E., DUMONTET J.M., MALLET B., 

Délégués excusés : MARTIN G. (pouvoir à J. MASSY), LEROUX F., JOULAUD C. BOURICAT G., 

PORTIER P. COLIN T., PIGEON A., DUBREUIL J.C., MOREL M.T., SAINT JOANIS T. (pouvoir à 

M. TABUTIN), 

 

 

L'ordre du jour est le suivant : 

 

 ZAC d’Huriel :  

o Acquisition des terrains – Création du programme d’investissement 

o Validation du permis d’aménager 

o Choix du bureau pour le dossier Loi sur l’Eau 

 Projet d’atelier pour M. LAPARRA : création du programme d’investissement et choix de la 

maîtrise d’œuvre  

 Point sur les travaux de l’atelier de Chazemais 

 Poursuite du dispositif « Habiter mieux » 

 Approbation de la délibération du SDE sur la Rue des Arts 

 Projet d’atelier de jardin avec l’IERE 

 Acquisition de vélos : modification des devis par l’ajouter de casques 

 Contrats de travail du personnel à renouveler – Madame MONTAGNE 

 Maintien de salaire : modification des règles de prélèvement 

 Point sur le dossier des rythmes scolaires 

 Questions diverses 

 

 
ZAC d’Huriel 

 

Le Président rappelle que suite à la demande de construction d’un atelier de ferronnerie d’art par 

Monsieur Ludovic LAPARRA, une recherche a été menée pour trouver un terrain disponible à Huriel. La 

zone des Richardes est aujourd’hui entièrement occupée et il n’existe dans Huriel aucun terrain classé en 

zone UI, soit  immédiatement constructible. 

 

L’unique solution réside dans l’extension de la zone d’activités d’Huriel. Celle-ci est cependant soumise à 

différentes réglementations que ce soit le PLU d’Huriel, le règlement de la zone, le SCOT ou la loi sur 

l’eau. 

 

Les différents réunions et échanges avec les services de l’Etat conduisent à envisager les choses en 2 

temps : 

 

A) Répondre en urgence à la demande du ferronnier d’art avec le détachement d’un lot par 

déclaration préalable : un mois  d’instruction  par la mairie + 2 mois d’affichage. 

 



Au niveau du calendrier : 

1- procédure de modification simplifiée du PLU : jusqu’à mi janvier 

2- acquisition des terrains 

3- 15 janvier : dépôt de la déclaration préalable en vue de bâtir (un mois d’instruction par la 

mairie d’Huriel et 2 mois d’affichage), soit réception du certificat de non opposition au 15 

février + 2 mois d’affichage : 15 avril 

4- 15 janvier  dépôt du permis de construire 

 

Afin d’éviter d’être soumis à la loi sur l’eau et aux délais d’instruction qu’elle implique, ce lot ne devra 

pas être supérieur à 2 700 m² (l’ensemble de la zone avec les terrains déjà aménagés devant être inférieure 

à 1 hectare). 

 

B) Extension de la zone d’activités pour disposer de plusieurs lots à Huriel et pouvoir répondre 

aux demandes émergentes. Cette extension nécessitera le dépôt d’un permis d’aménager, la réalisation 

d’un dossier de déclaration loi sur l’eau, etc… 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré décide de procéder à l’acquisition d’un premier lot 

auprès de Monsieur BROSSET au prix de 4,50 € le m² et de créer un programme d’investissement de 

25 000 € pour régler cet achat ainsi que les aménagements nécessaires à l’accès au terrain. 

 

 

Projet d’atelier pour Monsieur LAPARRA 

 

Le Président présente les estimations faites pour la réalisation de l’atelier de ferronnerie d’art d’une 

surface de 300 m² et d’un coût de l’ordre de 105 000 €. Il indique que suite à la consultation faite pour la  

maitrise d’œuvre du projet, une seule proposition a été reçue. Elle émane de Monsieur SOLE  avec un 

taux de rémunération de 7,82 %, soit un forfait de 8 000 € HT sur un montant prévisionnel de travaux de 

105 000,00 €. 

 

Le Conseil Communautaire décide de retenir la proposition de Monsieur SOLE et de créer un programme 

d’investissement sur cet atelier de 130 000 €. 

 

 

Point sur l’atelier de Chazemais 
 

Les enduits extérieurs sont en cours. A l’intérieur, il reste  à faire le carrelage et la faïence. Lors de la 

prochaine Assemblée Générale un bilan financier de l’opération sera fait. 

 

 

Poursuite du dispositif « Habiter mieux » 
 

La Communauté de Communes a adhéré au dispositif « Habiter mieux de l’ANAH » en 2011. Dans ce 

cadre, elle apportait un complément d’aide de 200 € sur les dossiers subventionnés par l’ANAH et le 

Conseil Général de l’Allier. 

 

4 dossiers ont  été traités en 2012  et 2 en 2013 pour un montant total de 1 200 €. 

 

Aujourd’hui, on nous propose de reconduire le dispositif de 2014 à 2017 sur les mêmes bases. L’objectif 

est de traiter environ 52 logements de 2014 à 2017, soit un budget prévisionnel de 2 600 € par an. 

 

Cette aide de la Communauté de Communes permet aux demandeurs d’obtenir une subvention de 

l’ANAH majorée allant jusqu’à 4 000 € au lieu de 3 000 €. 

 

Le Conseil Communautaire accepte de reconduire le dispositif à partir de 2014 jusqu’à 2017. 



Délibération du SDE sur la Rue des Arts 
 

Le Président présente la proposition du SDE pour l’éclairage de la Rue des Arts. Sont ainsi prévues outre  

la  fourniture de câbles,  la  pose de 2 candélabres acier, de 3 consoles et lanternes et de 3 encastrés mural  

pour un montant de  14 560 €. La contribution communautaire sera de 10 920 €. 

 

Le Conseil Communautaire décide d’approuver le devis. 

 

 

Projet atelier de jardin avec l’IERE 
 

L’IERE, anciennement appelé Foyer Saint Exupéry, propose à la Communauté de Communes la  création 

d’un jardin potager sur le terrain du Centre Social. Le chantier serait conduit par un groupe de 12 

personnes au  RSA. Ce groupe travaillerait en alternance avec le jardin de Domérat avec tantôt 2 matinées 

par semaine tantôt 1 matinée. L’objectif de cette opération est de permettre à des personnes isolées 

socialement de retrouver une activité.  

 

Le coût de l’encadrement pour cette opération (personnel et transport) pour 2014 serait 5 071,44 €, 

sachant que la préparation du terrain serait faite dès cet automne. 

 

Le Conseil Communautaire accepte à l’unanimité moins une abstention de lancer cette opération à titre 

expérimental. 

 

 

Acquisition de vélos 
 

Le Conseil Communautaire valide l’acquisition de 8 vélos VTT adultes et de 4 vélos enfants ainsi qu’un 

porte bébé et des casques pour un montant de 2 408,90 € TTC. 

 

Monsieur ZUCCHI, gérant de l’Auberge du Fagot à Mesples, accepte d’assurer la gestion des vélos 

moyennant une rétribution de 50 % des recettes. 

 

Afin de faciliter le fonctionnement du partenariat avec l’Auberge du Fagot, c’est l’association Tourisme 

en Pays d’Huriel qui achètera les vélos et les mettra à disposition de Monsieur ZUCCHI.  

 

Le prix de location des vélos est fixé comme suit :  

- 4 € la demi journée  

- 6 € la journée 

- 30 € la semaine 

 

Le Conseil Communautaire accepte de lancer cette opération et de subventionner l’association Tourisme 

en Pays d’Huriel à hauteur de l’investissement nécessaire pour la mener. 

 

 

Contrats de travail du personnel à renouveler 

 

 le contrat de Laetitia AUXIETRE arrive à expiration 24 décembre 2013 et ne peut pas être 

renouvelé. 

 

 le contrat de David MARTEAU arrive à expiration le 14 décembre 2013. Le Conseil 

Communautaire décide de ne pas le reconduire mais de recruter une nouvelle personne en Contrat 

Aidé qui pourra remplacer Laetitia AUXIETRE à l’accueil ainsi qu’Alexandra CHARLES lorsque 

celle-ci est malade ou en congé. 

 



 Madame Annie MONTAGNE termine son contrat le 31 décembre 2013. Cette employée 

travaillait également au camping pour le compte de  la commune de Treignat  qui a décidé de 

mettre fin à leur collaboration. En conséquence, considérant que les 2 missions sont liées le 

Conseil Communautaire décide de ne pas renouveler le contrat de Madame MONTAGNE. Un 

nouveau contrat sera conclu avec la remplaçante de Madame A. MONTAGNE engagée par la 

commune de Treignat pour l’entretien du camping. 

 

 

Maintien de salaire 

 

L’ensemble des employés de la Communauté de Communes moins une personne ont souscrit un contrat 

maintien de salaire en cas de maladie ou accident. Cette prévoyance leur coûte 1,23 % de leur salaire 

mensuel. La Communauté de Communes avait, lors de l’adoption du dispositif, accepté d’y participer à 

hauteur de 25 % des 1,23 %. 

 

Aujourd’hui, une nouvelle réglementation est mise en œuvre qui indique que la participation de la 

collectivité doit être individualisée par employé avec non plus un pourcentage mais un montant annuel 

déterminé. 

 

Le Conseil Communautaire, après un vote à l’unanimité mois une abstention, décide d’augmenter sa 

participation annuelle qui était de 583,28 €  aujourd’hui et de la porter  à 1 069,28 €  pour l’ensemble des 

employés. 

 

 

Point sur le dossier rythmes scolaires 

 

Le Président récapitule l’ensemble des éléments collectés dans les écoles du territoire et les plages 

d’activités proposées. Il explique que Madame Corinne MERCERET, directrice du Centre Social, 

effectue actuellement une recherche  des animateurs potentiels. 

 

Monsieur Didier BRAUD précise que le coût des activités reste à la charge des communes. Il regrette par 

ailleurs que la réflexion sur cette réforme ait été basée sur les impératifs du transport scolaire. 

 

 

Questions diverses 

 

 Décision modificative 

 

Le Président explique qu’une décision modificative est nécessaire car l’embauche de 2 Contrats Aidés 

supplémentaires n’avait pas été envisagée initialement et du coup il manque 12 000 € sur la ligne du 

personnel non titulaire.  

 

Le Conseil Communautaire valide la délibération modificative qui prélèvera des crédits sur le chapitre 

011 « Charges à caractère général ». 

 

 Nouveaux locaux pour le RAM 

 

Le Président rappelle que le Conseil Communautaire s’est positionné sur un aménagement des locaux du 

Relais Services Publics pour accueillir les animations du RAM. Il s’agira en effet de reprendre l’espace 

des 2 ateliers loués auparavant par Monsieur CHERPRENET et la société IDE.  

 

Les travaux seront réalisés en régie par nos employés. Seule la réalisation de la baie vitrée sera confiée à 

une entreprise. 

 



 Gîte autisme  

 

L’architecte a retravaillé sur le projet en diminuant les surfaces pour alléger le coût. L’enveloppe est 

aujourd’hui de 550 000 €. Le dossier sera à nouveau déposé pour une demande de financement au titre de 

la DETR. 

 

 Location de l’atelier de Saint Sauvier 

 

Comme suite à la demande de Mademoiselle Ludivine TURPIN, le Conseil Communautaire accepte de 

lui louer les locaux de l’atelier de Saint Sauvier pour un montant de 100 € mensuel. 

 

 Délégation Mongole 

 

Le Président explique qu’une délégation d’une trentaine de jeunes mongols est attendue du 15 au 22 

février 2014. Elle sera accueillie par la Communauté de Communes du Pays d’Huriel et la Communauté 

de Communes du Val de Cher qui se partageront les frais occasionnés. Des échanges avec les élèves des 

collèges d’Huriel et Vallon en Sully seront mis en place.  

 

Deux spectacles seront organisés avec les troupes locales pendant leur séjour. 

 

 Acquisition d’un téléphone portable  

 

Le Conseil Communautaire décide d’acquérir un téléphone portable pour le service de location de 

l’écogîte et des autres gites. Il s’agit d’éviter que les employés de la Communauté de Communes utilisent 

leur téléphone personnel et soient dérangés à leur domicile.  

 

Le choix se porte sur un forfait illimité à 9,90 €  par mois. 

 

 Visite virtuelle des gites  

 

Le Président explique que les touristes souhaitant résider sur le territoire sont souvent demandeurs d’une 

visite des hébergements. L’absence de proximité et de disponibilité des employés rend cette demande 

difficile à satisfaire. Aussi, des devis vont être demandés pour la mise en place de visites virtuelles de nos 

équipements. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée. 

 

La prochaine assemblée est fixée au mercredi 18 décembre à 17 H 30 à Saint Palais. 


